CONTRAT INDIVIDUEL DE PRESTATION
Entre les parties :
…………………………………………………………………………………………. ayant obtenu une Autorisation de Fonctionner du Conseil Départemental de l’Yonne en date du ……...
Représentée par ………………. en qualité de …………….

D’une part, ci après nommée  « Structure »

La structure a opté pour le régime de l’agrément : « prestation de service soumise aux dispositions de l’arrêté annuel fixant le taux d’évolution des prix, prévu à l’article L347-1 du code de l’action sociale et des familles. »
Et 
Madame , Monsieur , ou son représentant légal 

Nom/ Prénom :

Domicile :

Téléphone : 
D’autre part, ci après nommé «L’Usager » 
Préambule : 
L’Usager a sollicité la structure dans le cadre d’une prestation de ……. .(Insérer les raisons qui motivent l’accord des parties).
L’Usager a été informé des différents services apportés par la Structure.

Le présent contrat est conclu conformément à la législation française et notamment aux règles du droit de la consommation.

CECI ETANT DIT, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
Article 1 : OBJET DU CONTRAT 

Le présent contrat a pour objet de définir les conditions et modalités d’intervention au domicile de l’Usager. 
ARTICLE 2 : DOCUMENTS CONTRACTUELS

Les documents régissant l’accord des Parties sont:

· Le présent Contrat  
· Les Annexes, à savoir :
· Annexe 1 : Coupon de rétractation
· Annexe 2 : Articles du code de la consommation
· Annexe 3 : Devis N°… en date du ……
Les documents contractuels mentionnés ci-dessus constituent l’intégralité des accords intervenus entre les Parties en ce qui concerne l’objet des présentes. Il est entendu que ces documents contractuels s’expliquent mutuellement.

Tout modification du présent contrat devra faire l’objet d’un avenant.
Article 3 : La durée du contrat

Choisir une des trois options présentées ci-après :
· Option n°1 : Le présent contrat est conclu pour une durée indéterminée
.
· Option n°2 : Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée débutant  le …. pour prendre fin le …. .
· Option n°3 : Le présent contrat est conclu pour une durée d’une année à compter de sa signature. Il est tacitement reconductible.

La structure avertit l’Usager par écrit de la possibilité de ne pas reconduire le contrat au plus tôt trois mois et au plus tard un mois avant le terme du contrat.
Article 4 : DEROULEMENT DE La prestation

4.1. L’évaluation individuelle préalable
L’intervention prévue par le présent contrat fait l’objet d’une évaluation individuelle préalable.
4.2. L’évaluation dans le cadre du suivi de l’Usager
Une visite annuelle est fixée avec un représentant de la structure afin d’apprécier sa situation et l’efficacité de la prestation apportée.

Cette évaluation est susceptible de modifier la prestation ci-après déclinée. Elle sera mise en place après accord du bénéficiaire.
4.3. Le contenu de la prestation :
-

-

-

-

(Détailler le contenu de la prestation, les prestations sont susceptibles de varier en fonction des résultats de l’évaluation, des besoins ou des demandes des Usagers).
4.4. Le rythme des interventions (indicatif)
	Jour
	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi
	Samedi
	dimanche

	Matin

7H -12H
	
	
	
	
	
	
	

	Midi 

12H -14H
	
	
	
	
	
	
	

	Après-midi

14H -18H
	
	
	
	
	
	
	

	Soirée 

18H - 22H
	
	
	
	
	
	
	

	Nuit 

22H – 7H
	
	
	
	
	
	
	


Article 5 : L’engagement des parties
5.1. Engagements de la Structure :
Dans le cadre du présent contrat la Structure s’engage à :
· Répondre au mieux aux attentes de l’Usager ;
· Garantir la confidentialité des informations transmises par l’Usager dans le cadre de la constitution de son dossier ;
· Fournir la prestation convenue sans interruption, et notamment en proposant le remplacement des intervenantes, en priorité pour l’aide aux actes essentielles de la vie ; 
· Fournir l’attestation annuelle pour la déclaration fiscale conformément à la législation en vigueur ;
· Enregistrer, étudier et répondre aux réclamations de l’Usager ;
· Remettre les éléments relatifs aux droits des Usagers, et notamment le livret d’accueil et le règlement de fonctionnement de la structure. En signant le contrat, l’Usager atteste les avoir reçus et acceptés.
· Dans l’hypothèse de la présence d’une boîte à clefs, à ne communique le code d’ouverture qu’aux intervenants à domicile
5.2. Engagements de l’Usager
Dans le cadre du présent contrat, l’Usager s’engage à : 
· remplir et à remettre à la structure les informations nécessaires à la constitution de son dossier ainsi qu’à la facturation des prestations ;
· valider les heures d’intervention selon les modalités remises par la structure,
· faciliter l’exécution du présent contrat notamment :
· En respectant les dispositions du règlement de fonctionnement,
· En respectant les conditions essentielles à la bonne exécution de celui- ci, notamment les règles d’hygiène et de sécurité et de respect des intervenants.
· En garantissant l’accès à son domicile, soit par la remise d’un double des clés, soit par tout autre moyen
· respecter les jours, les horaires, et la durée des interventions programmées :
En cas d’empêchement de nature à annuler l’exécution de l’intervention, l’Usager s’engage à informer la structure au moins 2 jours à l’avance excepté en cas de situation d’urgence (hospitalisation, placement) où la structure devra être prévenue avant le déroulement programmé de la prestation. Toute prestation non décommandée sera considérée comme due et facturée au tarif en vigueur.
· informer la structure par écrit, en cas d’insatisfaction concernant le déroulement de la prestation afin de trouver une solution satisfaisante pour les deux parties ; 
· ne donner aux intervenants de la structure aucune délégation de pouvoir sur ses avoirs, biens ou droits et à n’effectuer aucune donation, aucun dépôt de fonds, de bijoux ou de valeurs. La structure ne pourra en aucun cas être tenue responsable, si l’Usager contrevenait à cette obligation.
· faciliter l’accès à son domicile par le biais par exemple de l’installation d’une boîte à clefs.

Article 6 : conditions financières de l’intervention

Les conditions financières sont fixées par le devis n°….          en date du… ….            annexé au présent contrat (annexe n°2).
Une facture correspondant au nombre d’heures réalisées est envoyée mensuellement et indique les noms des intervenants. Les factures sont payables à réception.

L’Usager pourra régler par :
· Prélèvement automatique



· Chèque bancaire



· CESU préfinancé
 


· Autres (à préciser) ……………………….
Les tarifs de la Structure sont susceptibles d’augmenter chaque année  dans la limite d’un pourcentage fixé par arrêté du ministre chargé de l’économie et des finances conformément aux articles L347-1 et L313-1-1 du code de l’action sociale et des familles.
L’usager en sera informé 1 mois avant l’application du nouveau tarif.
Article 7 : La résiliation du présent contrat

7.1 : Résiliation anticipée
Option n°1 : Le contrat à durée indéterminée

Les parties peuvent mettre fin contrat à tout moment par lettre recommandée avec accusé de réception moyennant un préavis de 1 mois sans avoir à justifier de motifs et sans pénalités financières. 
Option n°2 : Le contrat conclu pour une durée déterminée 
2.1 Contrat de moins d’un mois : Les parties peuvent mettre fin au contrat par lettre recommandée avec accusé de réception moyennant un préavis de 48 heures sans avoir à justifier de motifs et sans pénalités financières, 
2.2 Contrat de plus d’un mois : Les parties peuvent mettre fin au contrat par lettre recommandée avec accusé de réception moyennant un préavis de 1 mois sans avoir à justifier de motifs et sans pénalités financières, 
7.2 : Résiliation pour d’autres motifs
· En cas de non respect des règles d’hygiène et de sécurité : quel que soit la durée du présent contrat, celui-ci pourra prendre fin à l’initiative de l’une des parties sans délai en cas de mise en danger des intervenants ou de l’Usager lui-même.
· En cas de défaut de prise en charge financière par un financeur éventuel :l’Usager pourra mettre fin au contrat par lettre recommandée avec accusé de réception sans pénalités financières.
ARTICLE 8 : SUSPENSION DU CONTRAT  POUR DEFAUT DE PAIEMENT (facultatif)
La Structure se réserve le droit de suspendre la ou les prestation(s) en cas de défaut de paiement de l’Usager après une relance par lettre recommandée restée infructueuse de plus de 30 jours. Cette suspension durera jusqu’au règlement complet de la créance par l’Usager.
Au bout d’un mois de suspension, la Structure pourra résilier le contrat sans préavis par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Article 9 : L’extinction

D’un commun accord entre les parties, le présent contrat prendra fin de plein droit, soit sans  délai de préavis ni pénalités financières dans tous les cas rendant impossible sa poursuite du fait de l’Usager, dans les situations d’urgence telles que l’entrée en établissement d’accueil pour personnes âgées, ou le décès.
Article 10 : La rétractation DE L’USAGER 
Dans le cadre de la signature des contrats au domicile des Usagers, les règles relatives au démarchage à domicile (articles L121-23 à L121-26 du code de la consommation) s’appliquent au présent contrat. 
Dans ce cadre, l’Usager dispose d’un délai de réflexion de 7 jours au cours duquel la prestation ne peut débuter. Dans ce délai de 7 jours, l’Usager à la possibilité de se rétracter en retournant le bordereau de rétractation ci-joint dans un délai de 7 jours à compter de la signature des présentes.
Fait à …….., le ………………………
En deux exemplaires 

Signature de l’Usager ou son représentant légal 
(La signature devra être précédée de la mention « lu et approuvé »)

Signature et cachet de la structure
Représentée par ……… en qualité de 
ANNEXE 1
COUPON DE RETRACTATION
ANNULATION DE LA DEMANDE
Article L121-23 à L121-26 du code de la consommation
Si vous souhaitez annuler demande, vous pouvez utiliser le formulaire détachable ci-contre.
Conditions d’annulation :

- compléter et signer le formulaire ci-dessous,

- l'envoyer par lettre recommandée avec accusé de réception
- utiliser l’adresse figurant au dos 
- l'expédier au plus tard le septième jour à partir du jour de la commande ou, si ce délai expire normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, le premier jour ouvrable suivant ;

(-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

COUPON DE RETRACTATION A RENVOYER DANS LES 7 JOURS

Je soussigné(e), Mme,  Melle,  Mr,  ……………….. déclare annuler la commande ci-après, conformément à l’article L. 121-25 du code la consommation :
Nature du bien ou du service commandé :

Date de la commande :

Nom du client :

Adresse du client :

Fait à……………………, le………………………. 

Signature de l’Usager :
Coupon à détacher et à retourner, par lettre recommandée avec accusé de réception, à :          
ACCOLER AU DOS L’ADRESSE DU DESTINATAIRE (adresse de la structure)
Annexe N°2
ARTICLES DU CODE DE LA CONSOMMATION

Le Démarchage à domicile
Article L121-21 :

Est soumis aux dispositions de la présente section quiconque pratique ou fait pratiquer le démarchage, au domicile d'une personne physique, à sa résidence ou à son lieu de travail, même à sa demande, afin de lui proposer l'achat, la vente, la location, la location-vente ou la location avec option d'achat de biens ou la fourniture de services. 

Est également soumis aux dispositions de la présente section le démarchage dans les lieux non destinés à la commercialisation du bien ou du service proposé et notamment l'organisation par un commerçant ou à son profit de réunions ou d'excursions afin de réaliser les opérations définies à l'alinéa précédent. 
Article L121-22 : 

Ne sont pas soumises aux dispositions des articles L. 121-23 à L. 121-29 les activités pour lesquelles le démarchage fait l'objet d'une réglementation par un texte législatif particulier. 

Ne sont pas soumis aux dispositions des articles L. 121-23 à L. 121-28 : 

1° Les ventes à domicile de denrées ou de produits de consommation courante faites par des professionnels ou leurs préposés au cours de tournées fréquentes ou périodiques dans l'agglomération où est installé leur établissement ou dans son voisinage ; 

2° et 3° (paragraphes abrogés). 

4° Les ventes, locations ou locations-ventes de biens ou les prestations de services lorsqu'elles ont un rapport direct avec les activités exercées dans le cadre d'une exploitation agricole, industrielle, commerciale ou artisanale ou de toute autre profession. 
Article L121-23 : 

Les opérations visées à l'article L. 121-21 doivent faire l'objet d'un contrat dont un exemplaire doit être remis au client au moment de la conclusion de ce contrat et comporter, à peine de nullité, les mentions suivantes : 

1° Noms du fournisseur et du démarcheur ; 

2° Adresse du fournisseur ; 

3° Adresse du lieu de conclusion du contrat ; 

4° Désignation précise de la nature et des caractéristiques des biens offerts ou des services proposés ; 

5° Conditions d'exécution du contrat, notamment les modalités et le délai de livraison des biens, ou d'exécution de la prestation de services ; 

6° Prix global à payer et modalités de paiement ; en cas de vente à tempérament ou de vente à crédit, les formes exigées par la réglementation sur la vente à crédit, ainsi que le taux nominal de l'intérêt et le taux effectif global de l'intérêt déterminé dans les conditions prévues à l'article L. 313-1 ; 

7° Faculté de renonciation prévue à l'article L. 121-25, ainsi que les conditions d'exercice de cette faculté et, de façon apparente, le texte intégral des articles L. 121-23, L. 121-24, L. 121-25 et L. 121-26. 
Article L121-24 : 
Le contrat visé à l'article L. 121-23 doit comprendre un formulaire détachable destiné à faciliter l'exercice de la faculté de renonciation dans les conditions prévues à l'article L. 121-25. Un décret en Conseil d'Etat précisera les mentions devant figurer sur ce formulaire. 

Ce contrat ne peut comporter aucune clause attributive de compétence. 

Tous les exemplaires du contrat doivent être signés et datés de la main même du client. 
Article L121-25 :
Dans les sept jours, jours fériés compris, à compter de la commande ou de l'engagement d'achat, le client a la faculté d'y renoncer par lettre recommandée avec accusé de réception. Si ce délai expire normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 

Toute clause du contrat par laquelle le client abandonne son droit de renoncer à sa commande ou à son engagement d'achat est nulle et non avenue. 

Le présent article ne s'applique pas aux contrats conclus dans les conditions prévues à l'article L. 121-27. 
Article L121-26 : 

Avant l'expiration du délai de réflexion prévu à l'article L. 121-25, nul ne peut exiger ou obtenir du client, directement ou indirectement, à quelque titre ni sous quelque forme que ce soit une contrepartie quelconque ni aucun engagement ni effectuer des prestations de services de quelque nature que ce soit. 

Toutefois, la souscription à domicile d'abonnement à une publication quotidienne et assimilée, au sens de l'article 39 bis du code général des impôts, n'est pas soumise aux dispositions de l'alinéa précédent dès lors que le consommateur dispose d'un droit de résiliation permanent, sans frais ni indemnité, assorti du remboursement, dans un délai de quinze jours, des sommes versées au prorata de la durée de l'abonnement restant à courir. 

En outre, les engagements ou ordres de paiement ne doivent pas être exécutés avant l'expiration du délai prévu à l'article L. 121-25 et doivent être retournés au consommateur dans les quinze jours qui suivent sa rétractation. 

Les dispositions du deuxième alinéa s'appliquent aux souscriptions à domicile proposées par les associations et entreprises agréées par l'Etat ayant pour objet la fourniture de services mentionnés à l'article L. 7231-1 du code du travail sous forme d'abonnement.

Article L121-27 : 

A la suite d'un démarchage par téléphone ou par tout moyen technique assimilable, le professionnel doit adresser au consommateur une confirmation de l'offre qu'il a faite. Le consommateur n'est engagé que par sa signature. Il bénéficie alors des dispositions prévues aux articles L. 121-18, L. 121-19, L. 121-20, L. 121-20-1 et L. 121-20-3. 
Article L121-28 :
Toute infraction aux dispositions des articles L. 121-23, L. 121-24, L. 121-25 et L. 121-26 sera punie d'une peine d'emprisonnement d'un an et d'une amende de 3 750 euros ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Les personnes physiques déclarées coupables encourent également à titre de peines complémentaires l'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement.
Article L121-29 :
Les dispositions du chapitre VIII du titre II du livre 1er du code de commerce sont applicables aux personnes qui effectuent des opérations de vente à domicile. 

L'entreprise est civilement responsable des démarcheurs, même indépendants, qui agissent pour son compte. 
Article L121-31 :
A l'occasion des poursuites pénales exercées en application de la présente section contre le vendeur, le prestataire de services ou le démarcheur, le client qui s'est constitué partie civile est recevable à demander devant la juridiction répressive une somme égale au montant des paiements effectués ou des effets souscrits, sans préjudice de tous dommages-intérêts. 
Article L121-32 

Des décrets en Conseil d'Etat pourront régler, en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente section. 
Article L121-33 : 

Il est interdit de se rendre au domicile d'une personne physique, à sa résidence ou à son lieu de travail pour proposer la vente, la location ou la location-vente de documents ou matériels quelconques tendant à répondre aux mêmes besoins que des prestations de services pour lesquelles le démarchage est prohibé en raison de son objet par un texte particulier. 

Toute infraction aux dispositions de l'alinéa précédent entraîne, outre la nullité de la convention, l'application des sanctions prévues à l'article L. 121-28. 

Ne sont pas visés par les dispositions des alinéas précédents les supports matériels de connaissance des langues étrangères ou régionales destinés à leur libre apprentissage, sans assistance ou suivi pédagogique, dont la présentation ne fait pas référence à un niveau scolaire, à une activité d'enseignement, à la réussite scolaire, à une formation, à l'obtention d'un diplôme ou d'une situation professionnelle. Dans ce cas, le délai de réflexion de sept jours est prolongé d'un délai supplémentaire expirant quinze jours après la réception du produit par le client pour faire retour de ce produit pour remboursement. En cas d'exercice de ce droit de retour, le matériel est restitué au vendeur sans frais ou indemnités autres que les frais de réexpédition. Le contrat prévu à l'article L. 121-23 doit reproduire en outre le texte du présent alinéa concernant la faculté de résiliation de la commande. 

Les résultats des tests d'aptitude à l'emploi des méthodes de langues effectués par le vendeur ou le fabricant sous le contrôle d'un tiers indépendant doivent être communiqués au consommateur avant la conclusion du contrat. 

LA VENTE A DISTANCE

Article L121-16 :

Les dispositions de la présente sous-section s'appliquent à toute vente d'un bien ou toute fourniture d'une prestation de service conclue, sans la présence physique simultanée des parties, entre un consommateur et un professionnel qui, pour la conclusion de ce contrat, utilisent exclusivement une ou plusieurs techniques de communication à distance. Toutefois, elles ne s'appliquent pas aux contrats portant sur des services financiers. 
Article L121-17 :

Ne sont pas soumis aux dispositions de la présente section les contrats : 

1° Conclus par le moyen de distributeurs automatiques ou pour des prestations fournies dans des locaux commerciaux automatisés ; 

2° Conclus avec les opérateurs de télécommunications pour l'utilisation des cabines téléphoniques publiques ; 

3° Conclus pour la construction et la vente des biens immobiliers ou portants sur d'autres droits relatifs à des biens immobiliers, à l'exception de la location ; 

4° Conclus lors d'une vente aux enchères publiques. 
Article L121-18 :

Sans préjudice des informations prévues par les articles L. 111-1, L. 111-2 et L. 113-3 ainsi que de celles prévues pour l'application de l'article L. 214-1, l'offre de contrat doit comporter les informations suivantes : 

1° Le nom du vendeur du produit ou du prestataire de service, des coordonnées téléphoniques permettant d'entrer effectivement en contact avec lui, son adresse ou, s'il s'agit d'une personne morale, son siège social et, si elle est différente, l'adresse de l'établissement responsable de l'offre ; 

2° Le cas échéant, les frais de livraison ; 

3° Les modalités de paiement, de livraison ou d'exécution ; 

4° L'existence d'un droit de rétractation et ses limites éventuelles ou, dans le cas où ce droit ne s'applique pas, l'absence d'un droit de rétractation ; 

5° La durée de la validité de l'offre et du prix de celle-ci ; 

6° Le coût de l'utilisation de la technique de communication à distance utilisée lorsqu'il n'est pas calculé par référence au tarif de base ; 

7° Le cas échéant, la durée minimale du contrat proposé, lorsqu'il porte sur la fourniture continue ou périodique d'un bien ou d'un service. 

Ces informations, dont le caractère commercial doit apparaître sans équivoque, sont communiquées au consommateur de manière claire et compréhensible, par tout moyen adapté à la technique de communication à distance utilisée. 

En cas de démarchage par téléphone ou par toute autre technique assimilable, le professionnel doit indiquer explicitement au début de la conversation son identité et le caractère commercial de l'appel.
Article L121-19 :

I.-Le consommateur doit recevoir, par écrit ou sur un autre support durable à sa disposition, en temps utile et au plus tard au moment de la livraison : 

1° Confirmation des informations mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 121-18 et de celles qui figurent en outre aux articles L. 111-1, L. 111-2 et L. 113-3 ainsi que de celles prévues pour l'application de l'article L. 214-1, à moins que le professionnel n'ait satisfait à cette obligation avant la conclusion du contrat ; 

2° Une information sur les conditions et les modalités d'exercice du droit de rétractation ; 

3° L'adresse de l'établissement du fournisseur où le consommateur peut présenter ses réclamations ; 

4° Les informations relatives au service après vente et aux garanties commerciales ; 

5° Les conditions de résiliation du contrat lorsque celui-ci est d'une durée indéterminée ou supérieure à un an. 

II.-Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux services fournis en une seule fois au moyen d'une technique de communication à distance et facturés par l'opérateur de cette technique à l'exception du 3°. 

III.-Les moyens de communication permettant au consommateur de suivre l'exécution de sa commande, d'exercer son droit de rétractation ou de faire jouer la garantie ne supportent que des coûts de communication, à l'exclusion de tout coût complémentaire spécifique.
Article L121-20 :

Le consommateur dispose d'un délai de sept jours francs pour exercer son droit de rétractation sans avoir à justifier de motifs ni à payer de pénalités, à l'exception, le cas échéant, des frais de retour. Le consommateur peut déroger à ce délai au cas où il ne pourrait se déplacer et où simultanément il aurait besoin de faire appel à une prestation immédiate et nécessaire à ses conditions d'existence. Dans ce cas, il continuerait à exercer son droit de rétractation sans avoir à justifier de motifs ni à payer de pénalités. 

Le délai mentionné à l'alinéa précédent court à compter de la réception pour les biens ou de l'acceptation de l'offre pour les prestations de services. 

Lorsque les informations prévues à l'article L. 121-19 n'ont pas été fournies, le délai d'exercice du droit de rétractation est porté à trois mois. Toutefois, lorsque la fourniture de ces informations intervient dans les trois mois à compter de la réception des biens ou de l'acceptation de l'offre, elle fait courir le délai de sept jours mentionné au premier alinéa. 

Lorsque le délai de sept jours expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 
Article L121-20-1 :

Lorsque le droit de rétractation est exercé, le professionnel est tenu de rembourser le consommateur de la totalité des sommes versées, dans les meilleurs délais et au plus tard dans les trente jours suivant la date à laquelle ce droit a été exercé. Au-delà, la somme due est, de plein droit, productive d'intérêts au taux légal en vigueur. Ce remboursement s'effectue par tout moyen de paiement. Sur proposition du professionnel, le consommateur ayant exercé son droit de rétractation peut toutefois opter pour une autre modalité de remboursement. 
Article L121-20-2 :

Le droit de rétractation ne peut être exercé, sauf si les parties en sont convenues autrement, pour les contrats : 

1° De fourniture de services dont l'exécution a commencé, avec l'accord du consommateur, avant la fin du délai de sept jours francs ; 

2° De fourniture de biens ou de services dont le prix est fonction de fluctuations des taux du marché financier ; 

3° De fourniture de biens confectionnés selon les spécifications du consommateur ou nettement personnalisés ou qui, du fait de leur nature, ne peuvent être réexpédiés ou sont susceptibles de se détériorer ou de se périmer rapidement ; 

4° De fourniture d'enregistrements audio ou vidéo ou de logiciels informatiques lorsqu'ils ont été descellés par le consommateur ; 

5° De fourniture de journaux, de périodiques ou de magazines ; 

6° De service de paris ou de loteries autorisés. 
Article L121-20-3 :

Le fournisseur doit indiquer, avant la conclusion du contrat, la date limite à laquelle il s'engage à livrer le bien ou à exécuter la prestation de services.A défaut, le fournisseur est réputé devoir délivrer le bien ou exécuter la prestation de services dès la conclusion du contrat. En cas de non-respect de cette date limite, le consommateur peut obtenir la résolution de la vente dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 114-1. Il est alors remboursé dans les conditions de l'article L. 121-20-1. 

En cas de défaut d'exécution du contrat par un fournisseur résultant de l'indisponibilité du bien ou du service commandé, le consommateur doit être informé de cette indisponibilité et doit, le cas échéant, pouvoir être remboursé sans délai et au plus tard dans les trente jours du paiement des sommes qu'il a versées. Au-delà de ce terme, ces sommes sont productives d'intérêts au taux légal. 

Toutefois, si la possibilité en a été prévue préalablement à la conclusion du contrat ou dans le contrat, le fournisseur peut fournir un bien ou un service d'une qualité et d'un prix équivalents. Le consommateur est informé de cette possibilité de manière claire et compréhensible. Les frais de retour consécutifs à l'exercice du droit de rétractation sont, dans ce cas, à la charge du fournisseur et le consommateur doit en être informé. 

Le professionnel est responsable de plein droit à l'égard du consommateur de la bonne exécution des obligations résultant du contrat conclu à distance, que ces obligations soient à exécuter par le professionnel qui a conclu ce contrat ou par d'autres prestataires de services, sans préjudice de son droit de recours contre ceux-ci. 

Toutefois, il peut s'exonérer de tout ou partie de sa responsabilité en apportant la preuve que l'inexécution ou la mauvaise exécution du contrat est imputable, soit au consommateur, soit au fait, imprévisible et insurmontable, d'un tiers au contrat, soit à un cas de force majeure.
Article L121-20-4 :

Les dispositions des articles L. 121-18, L. 121-19, L. 121-20 et L. 121-20-1 ne sont pas applicables aux contrats ayant pour objet : 

1° La fourniture de biens de consommation courante réalisée au lieu d'habitation ou de travail du consommateur par des distributeurs faisant des tournées fréquentes et régulières ; 

2° La prestation de services d'hébergement, de transport, de restauration, de loisirs qui doivent être fournis à une date ou selon une périodicité déterminée. 

Les dispositions des articles L. 121-18 et L. 121-19 sont toutefois applicables aux contrats conclus par voie électronique lorsqu'ils ont pour objet la prestation des services mentionnés au 2°. 
Article L121-20-5 :

Sont applicables les dispositions de l'article L. 34-5 du code des postes et communications électroniques, ci-après reproduites : 

"Art. L. 34-5 - Est interdite la prospection directe au moyen d'un automate d'appel, d'un télécopieur ou d'un courrier électronique utilisant, sous quelque forme que ce soit, les coordonnées d'une personne physique qui n'a pas exprimé son consentement préalable à recevoir des prospections directes par ce moyen. 

"Pour l'application du présent article, on entend par consentement toute manifestation de volonté libre, spécifique et informée par laquelle une personne accepte que des données à caractère personnel la concernant soient utilisées à fin de prospection directe. 

"Constitue une prospection directe l'envoi de tout message destiné à promouvoir, directement ou indirectement, des biens, des services ou l'image d'une personne vendant des biens ou fournissant des services. 

"Toutefois, la prospection directe par courrier électronique est autorisée si les coordonnées du destinataire ont été recueillies directement auprès de lui, dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, à l'occasion d'une vente ou d'une prestation de services, si la prospection directe concerne des produits ou services analogues fournis par la même personne physique ou morale, et si le destinataire se voit offrir, de manière expresse et dénuée d'ambiguïté, la possibilité de s'opposer, sans frais, hormis ceux liés à la transmission du refus, et de manière simple, à l'utilisation de ses coordonnées lorsque celles-ci sont recueillies et chaque fois qu'un courrier électronique de prospection lui est adressé. 

"Dans tous les cas, il est interdit d'émettre, à des fins de prospection directe, des messages au moyen d'automates d'appel, télécopieurs et courriers électroniques, sans indiquer de coordonnées valables auxquelles le destinataire puisse utilement transmettre une demande tendant à obtenir que ces communications cessent sans frais autres que ceux liés à la transmission de celle-ci. Il est également interdit de dissimuler l'identité de la personne pour le compte de laquelle la communication est émise et de mentionner un objet sans rapport avec la prestation ou le service proposé. 

"La Commission nationale de l'informatique et des libertés veille, pour ce qui concerne la prospection directe utilisant les coordonnées d'une personne physique, au respect des dispositions du présent article en utilisant les compétences qui lui sont reconnues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée. A cette fin, elle peut notamment recevoir, par tous moyens, les plaintes relatives aux infractions aux dispositions du présent article. 

"Les infractions aux dispositions du présent article sont recherchées et constatées dans les conditions fixées par les premier, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 450-1 et les articles L. 450-2, L. 450-3, L. 450-4, L. 450-7, L. 450-8, L. 470-1 et L. 470-5 du code de commerce. 

"Un décret en Conseil d'Etat précise en tant que de besoin les conditions d'application du présent article, notamment eu égard aux différentes technologies utilisées". 
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